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COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR, 

la loi du 19 juillet 1976 relative aux Installations Classées pour la Frotection ce l'Environnement, 

le décret n° 77,1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'applica— tion de ladite loi, ‘ 

le récépissé n° 9074 délivré le 21 novembre 1969 au Directeur de la Société #'BLECTROLYSE de sa déclaration d'exploiter à LATRESHE, Chemin de Sernichon, un atelier de traitements de surface, - | 

l'instruction ministérielle du 4 juillet 1972, relative aux ateliers de traitement de surface dont les prescriotions ont éi notifiées à l'intéressé par lettre du 21 avril 197 (bénéfice de l'antériorité}, 

la demande présentée le 17 juillet 1921 par la Société 1'ELECTROLYSE, sollicitant l'autorisation d'édifior un nouvel atelier, 

le rapnort du Diracteur Intercdépartemental de l'Industrie, inspecteur des Installations Classées, en date du 15 février 1582, 

l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 4 mars1922 
CONSIDERANT que les conditions actuelles de fonctionnement de l'usine de la Société 1'ELLCTROLVSS nécessitent l'apolicattion de nouvelles rècles d'exploitation en vue de mieux assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article 1er de la loi du 15 juillet 1976 susvisée, 
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ARTICLE 1er - La Société l'ELECTRO OLYSE £St autorisée à exploiter, aux 

ie, = conéitions du présent arrêté, à LATRESNE (33), un atelier de traitements de surface comportant les installations uivantes : 

  . . . ° capacité de Nature de l'installation : ! : rubrique : Class . l'installation ! k ! 

- Smploi de matières ab asives: _ : 1 bis : D 

- traitement de déchets in- : : : dustriels : _ : 167€ ‘À 
- émploi de liquides halo- : : : 

….
 

. 

on
 - traitements 61 rolytiques : 5 : £t chimiques des métaux : V = 176 150 L : 288.1° 5 À 

- pulvérisation de métal : “ot ! fonéu : = : 289-2° : D 

- compression d'air 5: P = 100 x : 361 5 D 
- &pplication de peinture : - : 205.8.1°,b) : 2 
- Séchage de neinture : = : 406.1°,a) 5 D   
  

  

Tout projet de modification des installations, de 1e d'utilisation ou de leur voisinage de nature à entraîner mn chan notable de la situation existante Cevra Être porté, avant sa réa à la connaissance du Préfes AVEC ous les éléments d'appréciation. 

 



2. Prévention de la collution atmosphérique, 

Il sst interdit d'émettre dans l'atmoschère de 
épei sses, des buées, des suies, des poussières ou des S2 
toxiques ou corrosifs susce ptibleés de srésenter des dans 
es inconvénients soit pour la commocité du voisinage, s 
la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit cour 
culture, soit pour la protection de la nature et de 1' 
soit pour la conservation des sites et des monuments 

que des contrôles 
et fumées soient e 

.de l'exploitant 

et de contrôle pourra également 
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3.1. 

a) rejets dans le 

1. les caractérist 
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tombées de Sa2z, 

Prescription de rejet, 

rejetées devront permet 

des organismes comp 

Prévention de la pollution des eaux. 

‘inspecteur des installations classées pourra demander 

poussières 

iaues des eaux rés 

étents aux frais 

aDD are 11s automatiques de surveillance 
tre demandée dans les mêmes 
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re au milieu récep- 

  

  
  

teur de satisfaire les objectifs de qualité qui Lui sont assignés, 

rejet direct ou indirect dans ime naDpe 
souterraine d'eaux Désiéuaires même traitées est interdit. 

2. La pollution déversée sar l'ensemble des 
re re jets de 1' usin 18 déêvra ressectér les conci- 

tions suivantes : 

: . : Concentration: Flux Indices de pollution : : : en mg/l : en kg/j 

Norme : : 

- M.E.S.T, MNF/T.90.105 : 30 : 8 = DBO- NF/T.90.103 : 20 : 12 FA 

« 
« 

- 2.0.0. MF /T,90,101 : 120 : 36 
- E.C. NF/T,50.203 : 2C. : 5 - Chrome VI : G,i : 0,03 

- Cyanures xydaoles : : 
(méthode ALDR IDE : 0,1 0,03 

- Aluminium : ic : 5 
- Total des métaux {Cé + Cu 2 Cr à vi : : 

+ Fe + 7n) : 25 : 2,5 - Fluorures : 15 : £,5 

cosf ss 

 



      

  

   

      

    Le débit total * 
300 m3/j et 50: 

Pa ap ten 

La tvempéra 
s 
à 29 € 

   
> Ve 

5. Le DE des effluents sera compris entre 5,3 et 
8,5 (9 si neutralisation à la chaux). 

3.2. Prévention des pollutions accicdentelles,. 

3.2.1. Toutes dispositions seront prises, notamrænt 
ar aménagement des sols des ateliers, en vu de collecter et de retenir toute fuit, épanchement ou débordement afin que ces fuites ne puissent gagner le milieu naturel ou les installations d'épuration des eaux usées. 
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3.2.2. Les opérations périodiques ou exceptionnelles 
de nettoyage des divers circuits et capacité: de l'usine (notamment, au cours des arrêts annuels d'entretien) devront Être conduites de manière à cé que les dépôts, fonds de bac, déchets divers, etc, ne puissent gagner directement le milieu récecteur ni St abandonnés sur le sol. 

3.2.5. Les matières provenant des fuites ou des 
opérations ce netroyase, pourront, selon leur nature : 

- soit être réintroduites dans les cireuits de fabrication, - soit être reversées dans le réseau d'égoûts à condition de re pas apporter de verturbation au f netionnement des installations d'épuratio - Soit Être mises dans une décharge autorisée admettant ce tyre de produit, 
- Soit être confiées À une entreprise spécialisée dans le transport et l'élimination des déchets. 

Et 
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3.2.L, Les réservoirs de produits polluants ou 
dangereux seront construits selon les règles de l'art, . 

Ils devront porter en caractères très lisibles la dénomination de leur contenu. 

T1s séront équipés de manière à Le que le niveau puisse $tre vérifié à tout moment. Toutes dispositions seront rises pour éviter les débordements en cours ce remclissagze, 

+$ seront installés en respectant les règles de compatibilité dans des cuvettes ce rétention étanches de canecité au mOoînS égale à la plus grande des deux valeurs ci-acres : 

- 100 % de la capacité du plus cran réservoir, 
- 30 % de la capacité slobale des réservoirs contenus, 

e../ + 0



Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice devront être ment ionnées, de façon apparente, la capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature de produit contenu dans le réservoir. 

cuits et réservoirs sera tenu À jour 
étant repérés par des couleurs 

3.2.5. Un plan de l'ensemble des égoûts de l'usine, 
ir 

par l'industriel ; les divers réseaux 
COnNvenuess, 

Un diagramme des circulations et des dé 
installation sera également tenu à jo. 

d'eau entrant et sortant de 

5.5. Eaux vannes - £aux usées, 

Les eaux vannes des Sanitaires, les eaux usées des lavabos et éventuellement des cantines seront collectées puis traitées conformément aux instructions en : vigueur concernent l'assainissement 
individuel, 

5.4. Contrôle des rejets, 

  

à Fe ou à défau ct
 : sun compteur horaire sotal isa Leur qui permit 

la quantité d'eau prélevée ; ces compteurs seront relevés au moins une fois par an et les chiffres consignés sir un registre, 

  

5.4.2. Des dispositifs aisément accessibles e+ 
spécialement aménagés à cet effet devront permettre en des points judicieusement choisis ces réseaux d'égoûts 

et notamment aux points de rejet dans le milieu natirel ou dans un 
réseau public d'assai inissement de procéder à tout moment, À des mesures de débit et à des prélévements de liquides 

£ 

3.4.3. Sur chacun des soints de rejet dans ce milieu 
naturel, ou à Picot , l'exploitant consti- tuera quotidiennement un échantillon repr Ê 

  3 

ésentatif de l'effluent re jeté. 

3.4.hL. Les échantillons ainsi constitués feront 
chacun l'objet, le plus tôt possible après 

prélèvement, des déterminations suivantes … 

  

FfatoA : 
- - D.0.0. à 
sStivité 7 - cyanures “+ 
S, … - chrome VI - 

L'inspecteur des installations classées sourra 4 Es à + + min t En ajouter à cette liste d'autres paramètres. 
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      pourra demander que des véris 
ratoire agréé, les frais encratnés étant 

3.4.5. L'inspecteur des installations classées 
pourra demander la mise en place : 

- d'un appareil de prélèvement automatique d'échantillon d'eau, 

- d'appareils aut comatiques de mure en continu avec énregistrement des peramètres suivants : 

. débit, 
Ë, 

mpérature, 

sistivité., 
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5.4.6. Les résultats d'analyses et les enregistre- 
ments des appareils automatiques seront conservés par l'exploitant pendant 5 ans au moins, et tenus à la dis- position de l'inspecteur des installations classées. 

“. ITévention du bruit, 
Les installations seront construites , équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à l'origine des bruits où vibrations susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou constituer _une gêre pour sa tranquillité, Les prescriptions de l'instruction ministérielle du 21 Juin 1S7$ relative au bruit des 

installations relevant de la loi sur les installations classées lui sont applicables, 

4
 Les véhicules et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement devront être conformes à la réglementation en viswæur (les engins de chantier à un type hom é au titre du décret au 

18 Avril 1969). 

€ 

L'usage de tous appareils de communication per voié acoustique 
TS, ...) gênant pour le voisinage es+    
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Toutes précautions seront prise 
conditions dans lesquelles sont manipulés et stockés 
soient pas de nature à porter atteinte À la santé de 
l'environnement, 

  

   

5.2. is 

L S.. na: les « 
et date d'enlèvement à soli art 
catégories visées par le décret n°77 co7i du 19 Août 1977 (JO äu 
28 Août 1977) pris en aglication de l'artiéle 8 de la loi du 
15 Juillet 1975, N° 75.663 nelative à.1'élimina nation des décrets. 

F4 7 

Ce registre” mentionnera également la destination 
finale des déchets ainsi que Yes noms et adresses des sociétés spéciali- 
sées se chargeant de 1' évacuation, de la destruction ou du traitement 
des déchets, 

Ce registre sera maintenu à la disposition du 
service des installations classées pendant une durée de 5 ans, 

2 5,3. L'incinération en plein air de déchets et résidus 
divers est interdit 

5.4, Les huiles usagées devront £tre recueillies et élimi- 
néex conformément aux dispositions du décret d&u 

21 Novembre 1979 n° 79,081 et de ses textes d'application relatifs aux 
conditions de ramassage et d'élimination des huiles usagées. 

6. Installations électriques. 

6.1. Les installations électriques devront être réalisées 
sélon les règles de l'art, Elles seront entretenues 

en bon état, Elles seront périodiquement contrôlées (au moins une fois 
par an) par un technicien compétent, Les rapports de contrôle seront 
tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées, 

6,2. Les dispositions de l'arrêté ministériel du 
Mars 1980 (JO äu 30 Avril 1980) portant réglementation des installation: 

électriques des établissements réglementés au titre de la législation 
des installatiors classées et susceptibles de présenter des risques 
d'explosion sont applicables aux installations dans lesquelles une 
atmospnère explosive est suscertible d lapparaître, 

T. Appareils à cression. 
Tous les appareils À pression en service éans l'établissement 

devront isfaire aux prescriptions du décret du 2 Avril 192$ modifié 
iu et du 18 Janvier 1913 rocifié 

sat 

sur les appareils 

sur les apc Ê
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L'exploitant devra déclarer sans délai à l'inspection des 

installations classées les accidents ou incidents survenus du fait 

, du fonctionnement des installations qui sont de nature à porter att ce 

“aux intérêts mentionnés à l'article ler de la loi du 19 juillet 197 

  

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES - 

1, Les ateliers de traitement de surfaces. 

1.1. Les dispositions ce l'instruction ministérielle 

du 4 Juillet 1972 (J0 du 27 Juillet 1972) relative 
aux règles d'aménagement et d'exploitation des ateliers de traitement 
de surface sont applicaties aux installations de 1' établissement 

L'ELECTROLYSE de LATRESNE .. 

En particulier, l'exploitant procèdera dans un 
élai maximum de 3 mois, à l'examen des cuvettes de rétention prévu, 

l'article 7 de 'instruetion, pour vérifier notamment leur étanchété 

1.2, La détoxicatinn des eaux usées, éluats de résines 
écrangeuses d'ions et bains concentrés usés sera 

conduite dansla station de détoxication desservant l'établissement. 

La détoxication minimale exigée pour ces divers 
effluents bruts devra permettre de maintenir la D té d'effluents 

détoxiqués compatible avec les prescriptions de rejet définies par la 

rubrique 3.1, du présent arrêté, 

1.3. Un dispositif aisément accessible et snécialement 
aménagé à cet effet sera constitué en sortie ds 

station sur l'unique émissaire des effluents. Ii devratermettre de 
procéder à tout moment à des mesures de débit et à des prélèvements 
de liquide, 

es contrôles quotidiens prévus à 
hi, du présent arrêté, un échantillon 
leffluent rejeté, sera constitué à cet 

: 3 mois). il fera l'objet des déter- 

  

_ Lempérat cur 

- nature en suscension (MEST) 
- métaux lourds (C& + Cu + Cr + N 
- Demande chimique en oxygène {DC 
« Cadniun {ca} L£\ 
r Chrome hexaralent {cr °° 

- À] (Al) 
\ 
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F7 = - = 2e ea << Æ rs a eu és analyses seront effectuées par un lacoratoire 
< À T se « ée Pa A = æ 7 ; ÿ 4 manen 7 ” agréé, Les Crais entraînés seront à la charge de l exploitart, 

es Lee do de e Les résultats des 
: £ 5: 4 Su: 3 L79+ ommaniqués dans les meilleurs 4 élais 

  

© 

classées, 

1.5. L'inspecteur des installations classées sourra 

prescrire à tout moment tout échantillonnage et 
8e, € T 

S 
analyse qu'il jugera util 

€ 
analyses pourront, à sa demance, 

Être effectuées par un labor i p ci
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Le station de détoxication devra être conduite conformément 
aux prescriptions générales du présent arrêté et aux conditions partiou 

lières suivantes : 

2.1. Les résidus à détoxiquer provenant des ateliers de 
traitement de surface extérieurs à la société 

l'ELECTROLYSE, devront être eccompagrés d'un bordereau <' 
explicite sur lequel devra être clairement indiqué, pour 
de bains à détoxiquer : 

     

  

- sa nature (pH), ! 

la concentration de ses principaux constit uants, 

le volume total, 

- la provenance, 

le nom du sransporteur. 

Ces boréereaux devront Être tenus À la disposition 

de 2' inspecteur des installations classées pencant un délai de cine ans. 

examen sommaire du tyce d 

ment et éviter les réacti 

En cas de non concordance ou de toute, le resronsable 

de la station procèdera à une seconde analyse plus fine, Si la ron 
concordance est confirmée, le déchet sera retourné au croducteur, 

2.3. L'aire de déchargement sera étanche et conçue de 
manière à crévenir tout déversement accidentel de 

baïns vers le milieu naturel, 

2.b, Les bains usés en fûts seront stockés sur des aires 
tanches mmies de cuveites de rétention efficaces 

et dans la mesure du Dossible, regroupés 8n fonction de leur nature en 

résseéctant les règles de compatibilité pour éviter les erreurs de menivcu- 
lation ou les réactions dangereuses, 

4 sf +0 +



  

io - 

2.5. Les boues iss 

sur des aires 

évacuées vers une décharge de déone 

me + e tanches, Elles seront 
s industriels autorisée, 

Les eaux de pluie de cette aire coivent être collec. 
tées, soigneusement contrôlées et traitées en tant que de besoin avant 
re jet, 

portées les dates d'enlèvementées boues, leur quantité et leur desti- 
nation. nee he ee D ne nee 

2.6. La détoxication des différents bains sera menée 
par un responsable désigné parl'exploitant, 

Avant rejet de l'effluent dans le milieu naturel, 
11 s'assurera que ses caractéristiques sont compatibles avec les 
normes imposées à l'article 3.1.2, des prescriptions générales du 
présent arrété. ee. 

-777 2.7. La société l'ELECTROLYSE fournira trimestriellement 
Le au service d'inspection des installations classées 

18 raprort d'activité de la station en éressant la liste des bain | 
traités, avec leur voltime, le nom des producteurs et leizs transporteurs, 

  

k-
4 Lun CU En outre, elle fournira la liste des lots retournés 

avec le motif et le nom du producteur, 

5. Ateliers de peinture. 2225222027 LETTRE 

ication des vernis se fera sur un emplacement 
en principe surmonté d'une notte d'aération 

3.1. L'app 
spécial, 

es mécaniquement, et les vapeurs seront asoir 

3.2. Si l'encombrement des objets à vernir ne permet 
pas le travail sous hotte, un dispositif d'aératim 

d'efficacité équivalente devra être installé. 

5.3. La ventilation mécanique sera s 
que les vapeurs puissent se répandre l'ate 

ces vareurs seront épurées et refoulées au-denors par une cheminée 4 
nauteur convenable et disposée dans des conditions évitant toute incom- 
modité pour le voisinage, En outre, l'atelier sera largement ventilé 
mais de façon à ne pas incormocer le voisinage par les odeurs, 

En aucun cas les liquides récunérés ne devrort 

5.4. L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures 
sous verre ou, à l'intérieur, par lampes électriques 

à incandescence sous envelovre protectrice en verre ou par tout autre 
procédé présentant des garanties écuivalentes. T1 st interdit d'utiliser 
des larves suspendues à bout ce fi] concucteur et des lampes dites 
lhaladeuses", 

osuf ou
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5.5. Ün coure-cireuit muitipolaire, slacé au-dehors 
de l'atelier et dans un encroit 

ble, permettra l'arrêt des ventilateurs au cas à un d 

3.6. I r à 
sous une forme A true où d'y fumer, Cette 

interdiction sera affichée en caractère très apparents dans les 
de travail et sur les portes d'accès. 
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3.7. On pratiquera de fréquents nettoyages, tant du soi 
que de l'intérieur des ttes et des conduits d'aspi. 

ration et d'évacuation des vapeurs, de manière à éviter toute accumule- 
tion de poussières et vernis secs susceptibles de s'enflammer ; ce 
nettoyage sèra effectué de façon à éviter la productinn d'étincelles 3 
l'emploi de lampe à souier ou d' anrareils à flammes pour effectuer ce 
nettoyage est formellement interdit. 

3.8. On ne conservera dans l'atelier que le auanti 
de produit nécessaire pour le travail de 1a 

dans les cabines, celle pour le travail en cours ; elle 
épasser 25 litres, 

Journée, et 
ne pourra dé 

x, Pulvérisation du métal _fondu. 

k,1. L'application par pulvérisation du métal fonéu sera 
effectuée dans un local dont les éléments de cons - 

truction présenteront les caractéristiques de réaction et de rés istance 
au feu suivantes : 

- parois coupe-feu de degré 2 heures, 
- Couverture incombustible ou plancher haut coupe-feu de degré 1 heure, 
- porte pare-flammes de degré une demi-heure. 

Le local sera convenablement clos sur l'extérieur 
et non surmonté d'étage habité, 

4,2, Une ventilation mécaniq: ue suffisante évitera que 
des poussières se répandent dans l'atelier ; 

Tr. sera aspiré par un ventilateur et ne pourra être 
eur qu'après avoir été débarrassé des poussières au 
Îtif filtrant efficace, 

5,3. Des toutei 

dissous, p 
de pulvérisation, seront placées 
et de façon à n'être pas facile 

——-0CO--—
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ARTICLE 2 = Les droits des tiers sont expressément réservés. 

ARTICLE 3 —- Ampliation du présent arrêté sera transmise au maire 
de LATRESNE qui demeure chargé de la notifier à la 

Société intéressée. 

Une deuxième ampliation sera déposée à la Mairie pour 
y être communiquée à toute partie intéressée qui en fera la deran 
de. 

ARTICLE 4 - M. le Maire de LATRESNE est également chargé de faire 
afficher à la maîrie, pendant une durée minimum d'un 

mois, un extrait du présent arrêté énumérant les conditions aux 
quelles l'autorisation est accordée, en faisant connaître qu'une 
copie intégrale est déposée à la mairie et mise à la disposition 
de tout intéressé. 

ARTICLE 5 — MM. le Secrétäire Général de la Gironde, 
le “aire de LATRESME, 
le Directeur Interdépartemental de l'Industrie, 
Inspecteur des Installations Classées, 
l'Inspecteur Départemental des Services d'Incendi: 
et de Secours, 

et tous officiers de Police Judiciaire sont chargés, chacun en Ge 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à BORDEAUX, le 8 juillet 1982 

/ LE COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE, 
LE COMMISSAIRE ADJOINT DE LA REPUBLIQUE DELEGUE, 

Mäiar BERTRAND 

 


